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Ottawa, le 3 février 2021 – L’honorable Patrick Gleeson, de la Cour fédérale, fait paraître 

aujourd’hui la version publique du jugement et des motifs confidentiels dans le dossier 2020 CF 

757 : 

DANS L’AFFAIRE D’UNE DEMANDE DE MANDATS PRÉSENTÉE PAR 

| || ||   || |||||||||   EN VERTU DES ARTICLES 12 ET 21 DE LA LOI SUR LE SERVICE 

CANADIEN DU RENSEIGNEMENT DE SÉCURITÉ, LRC (1985), C C-23, ET DANS 

L’AFFAIRE VISANT [UN ÉTAT ÉTRANGER, UN GROUPE D’ÉTATS ÉTRANGERS, 

UNE PERSONNE MORALE ÉTRANGÈRE OU UNE PERSONNE ÉTRANGÈRE]  

Résumé : Le Service canadien du renseignement de sécurité [Service] a présenté des demandes 

de mandats l’autorisant à amorcer, depuis un lieu situé au Canada, la collecte d’informations à 

l’étranger [pouvoirs d’enquête]. 

La Cour a rejeté les demandes. Le juge Gleeson a conclu que l’exercice des pouvoirs d’enquête 

de la manière proposée ne respectait pas l’exigence « dans les limites du Canada » à l’article 16 

de la Loi sur le service canadien du renseignement de sécurité, LRC 1985, c C-23. 

La Cour a entendu des éléments de preuve qui démontraient que les pouvoirs d’enquête 

permettraient la collecte d’informations dans un ou des pays pouvant être identifiés (autre que le 

Canada). Ceci appuyait deux conclusions : l’exercice des pouvoirs d’enquête ne constituerait pas 

une prestation d’assistance au ministre « dans les limites du Canada », et enfreindrait des lois 

étrangères ou internationales, ou le principe de non-ingérence reconnu en droit international. 

La Cour était d’accord avec l’analyse du juge Noël dans X (Re), 2018 CF 738 : le législateur a 

inscrit l’exigence « dans les limites du Canada » parce que la collecte de renseignements 

étrangers par le Canada à l’étranger pourrait être préjudiciable à ses relations internationales. 

L’exercice des pouvoirs d’enquête était susceptible de causer le préjudice exact que le législateur 

avait cherché à éviter parce qu’un tel exercice enfreindrait des lois étrangères ou internationales, 

ou le principe de non-ingérence reconnu en droit international. 

La Cour a conclu au caractère distinct d’un ensemble de décisions de cours canadiennes traitant 

d’informations à l’étranger parce qu’elles ne concernaient pas les activités de collecte allant à 

l’encontre de lois étrangères ou internationales, ou du principe de non-ingérence reconnu en droit 

international.    

Vous pouvez obtenir une copie de la décision sur le site Internet de la Cour fédérale : 

https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/492304/index.do.  
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